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L’objectif de cet ouvrage est de préparer efficacement les candidats à 
l’épreuve de droit administratif de l’examen professionnel du CRFPA. Ils 
pourront ainsi rapidement revoir les fondamentaux actualisés du droit 
administratif et s’exercer avec des consultations, telles qu’à l’examen, 
afin de progresser avec les corrigés et les nombreux conseils proposés 
pour réussir cette épreuve.

Cet ouvrage sera également très utile aux étudiants qui souhaitent 
assimiler les règles essentielles et actualisées du droit administratif 
dans le cadre de leurs études universitaires, d’un concours, ou de leur 
formation professionnelle.

Conçu par un magistrat administratif, enseignant à l’IEJ de Sceaux de 
la faculté de droit Jean Monnet de l’université Paris-Saclay, au Centre 
de formation de la juridiction administrative (CFJA) et à l’Institut régional 
d’administration (IRA) de Bastia, cet ouvrage présente le regard d’un 
praticien qui est directement associé à la préparation à cet examen et au 
concours de l’ENM.

L’ouvrage intègre toutes les évolutions et réformes récentes ou en cours 
en matière de droit administratif et, en particulier, celles résultant du 
règlement (UE) 2022/576 du Conseil du 8 avril 2022, des lois du 21 février 
2022 relatives à la restitution ou la remise de certains biens culturels aux 
ayants droit de leurs propriétaires victimes de persécutions antisémites 
ainsi qu’à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (loi 
3DS), des décrets du 25 janvier 2023 relatif aux conditions d’accès et aux 
formations à l’Institut national du service public et du 28 décembre 2022 
portant diverses modifications du Code de la commande publique.

Enfin, chacune des leçons propose une liste des documents autorisés  
qui peuvent être utiles aux candidats durant l’épreuve.

Michaël POYET est premier conseiller des tribunaux administratifs et des  
cours administratives d’appel, enseignant associé de la faculté de droit  
Jean Monnet de l’Université Paris-Saclay, membre associé de l’IEDP  
(EA 2715), docteur en droit. Michaël Poyet
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INTRODUCTION

1. L’arrêté du 17 octobre 2016, modifié notamment par des arrêtés du 17 novembre 2021 et 
des 2 octobre et 6 mars 2018, fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au 
centre régional de formation professionnelle d’avocats (CRFPA), prévoit que les étudiants qui 
passent cet examen peuvent choisir, en épreuve écrite d’admissibilité, le droit administratif 
comme épreuve destinée à vérifier leur aptitude à résoudre un ou plusieurs cas pratiques 
ou à rédiger une ou plusieurs consultations d’une durée de trois heures et dont la note est 
affectée d’un coefficient 2. La Commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA, confor-
mément à ses prérogatives tirées de l’article 51-1 du décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 
organisant la profession d’avocat créé par l’article 3 du décret no 2016-1389 du 17 octobre 
2016 modifiant les conditions d’accès aux CRFPA, apporte comme précisions et recomman-
dations relatives aux épreuves d’admissibilité de l’examen du CRFPA que l’épreuve destinée 
à vérifier l’aptitude à résoudre un ou plusieurs cas pratiques ou à rédiger une ou plusieurs 
consultations, d’une durée de trois heures, au choix du candidat, consiste, pour la session 
2023, en une ou plusieurs consultations.

2. L’annexe de cet arrêté actualisé du 17 octobre 2016 précise que le droit administratif est 
composé du droit administratif général et du droit administratif spécial. Ce dernier comprend 
la fonction publique d’État, le droit des travaux publics, les contrats et marchés publics et 
le droit des étrangers. Pour la session 2022, la Commission nationale de l’examen d’accès 
au CRFPA a communiqué les précisions suivantes sur le programme fixé par l’arrêté du 
17 octobre 2016 : Les « contrats et marchés publics » s’entendent de tous les contrats et 
marchés publics.

3. Cet ouvrage est constitué de neuf fiches portant sur le programme de l’examen profes-
sionnel du CRFPA qui comportent chacune un cours avec les fondamentaux à connaître sur 
le thème traité, des points d’actualité, des cas pratiques ou consultations accompagnés 
de leur corrigé et de compléments pour approfondir ainsi qu’une liste des documents qui 
peuvent être utilisés lors de l’examen.

4. L’objectif de cet ouvrage est de permettre aux étudiants, ainsi que d’ailleurs aux personnes 
qui s’intéressent au droit administratif français, de faire un point de situation sur leurs 
connaissances en la matière en réalisant des cas pratiques ou des consultations.

5. Il a aussi pour vocation de sensibiliser les étudiants, dès la préparation, sur l’utilisation 
des ouvrages et documents autorisés durant l’épreuve de droit administratif de l’examen 
d’accès au CRFPA. En effet, les étudiants ont un réel intérêt à maîtriser les documents 
autorisés lors de l’épreuve pour non seulement gagner un temps précieux durant l’examen, 
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mais aussi pour éviter d’apprendre ce qui est à leur disposition, comme cela sera le cas dans 
leur future activité professionnelle. Tous les cas pratiques ou consultations proposés dans 
le présent ouvrage indiquent au candidat où trouver ce dont il a besoin dans les documents 
qui sont à sa disposition durant l’examen afin de se familiariser avec ceux-ci.

6. La commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA a actualisé, pour la session 
2022, les documents susceptibles d’être utilisés ou interdits lors de l’examen d’entrée 
au CRFPA pour les épreuves d’admissibilité (article 8 de l’arrêté actualisé du 17 octobre 
2016). Par conséquent, lors des épreuves d’admissibilité, les candidats peuvent utiliser les 
codes annotés mais non commentés, ainsi que les recueils (ou impressions tirées de sites 
internet officiels) de textes réglementaires, législatifs et constitutionnels nationaux, et de 
normes européennes et internationales. Aucun autre document n’est autorisé, notamment 
les reproductions de circulaires, de conventions collectives et de décisions de justice. Les 
documents autorisés peuvent être surlignés ou soulignés, y compris sur la tranche, et plus 
généralement tous signes pourront y être ajoutés (accolades, flèches, croix, etc.) pourvu 
que ces signes n’ajoutent aucun contenu aux textes reproduits. Les onglets, marque-pages 
ou signets sont autorisés pourvu qu’ils soient vierges. La calculatrice n’est autorisée pour 
aucune des épreuves d’admissibilité. Enfin, les candidats dont la langue maternelle n’est 
pas le français peuvent utiliser un dictionnaire bilingue.

7. Le droit administratif, tout en respectant le principe de légalité, est un droit fondamen-
talement jurisprudentiel qui a été conçu par le Tribunal des conflits et le Conseil d’État à 
partir du xixe siècle. Cette jurisprudence, au sens large, est basée sur les principes généraux 
du droit (PGD) depuis les décisions du Conseil d’État Dame Veuve Trompier-Gravier1 de 1944 
et Aramu2 de 1945 et intègre dorénavant les décisions juridictionnelles non seulement du 
Conseil d’État, mais aussi celles des neuf cours administratives d’appel (CAA), des quarante-
deux tribunaux administratifs (TA) et de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).
Le droit administratif peut également être qualifié de droit autonome ou spécial par rapport 
au droit privé et de droit inégalitaire au profit de l’Administration, même si cette dernière 
doit prendre en compte des sujétions ignorées par les particuliers.

8. L’autorité administrative, en application du principe du préalable, dispose du pouvoir de 
prendre des décisions unilatérales qui s’imposent à l’administré, sous le contrôle du juge 
de la légalité qui n’intervient qu’a posteriori. Elle a également la faculté de revenir sur sa 
décision, dans un certain délai, s’il lui apparaît qu’elle est entachée d’un vice de légalité. 
Par ailleurs, le caractère exécutoire de plein droit des décisions du juge administratif est 
aujourd’hui rappelé à l’article L. 11 du Code de justice administrative (CJA) qui dispose que 
les jugements sont exécutoires, et le principe de l’effet non suspensif des voies de recours 
à l’article L. 4 du CJA. Ainsi, en droit administratif, le caractère exécutoire des jugements a 
toujours été indépendant de leur caractère définitif. C’est seulement par exception, quand 
l’appel est suspensif, et notamment en matière disciplinaire ordinale ou en matière électo-
rale, que la décision du juge n’acquiert sa force exécutoire qu’avec l’épuisement des voies 
de recours.

1. CE, sect., 5 mai 1944, Dame Veuve Trompier-Gravier, Rec. p. 14.
2. CE, ass., 26 oct. 1945, Aramu et autres, Rec. p. 213.
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9. Ces caractères du droit administratif peuvent parfois être remis en question. En effet, 
le juge administratif n’est plus le seul et principal acteur des mutations du droit admi-
nistratif dès lors que des réformes notables ont été réalisées par voie législative ou 
réglementaire alors qu’elles étaient possibles par l’intermédiaire de la jurisprudence. Il est 
aussi à noter l’influence grandissante du droit international, du droit communautaire ainsi 
que de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Ensuite, la revendication traditionnelle 
du libéralisme et le souci récurrent de l’efficacité, voire de l’efficience de l’Administration, 
dans ses structures comme dans ses activités, va l’inciter à faire évoluer ses modes tradi-
tionnels de fonctionnement en intégrant des règles du secteur privé ou du droit privé. Enfin, 
le caractère inégalitaire est aussi remis en question par les administrés en tant qu’usagers 
ou partenaires au travers de la crise de l’autorité et du développement de l’utilisation par 
l’Administration de procédés conventionnels d’action, de préférence à la décision unilatérale. 
En outre, la jurisprudence constitutionnelle ou européenne (CEDH) tend à renforcer les droits 
des particuliers face à l’Administration.

10. En dernier lieu, le droit administratif est en mesure de s’adapter à des situations 
exceptionnelles et il a pu, lors de telles circonstances, développer notamment la théorie 
des circonstances exceptionnelles. Dans ces occasions, la puissance publique dispose de 
pouvoirs exceptionnellement étendus afin d’assurer la continuité des services publics. La 
théorie des circonstances exceptionnelles autorise l’autorité administrative à s’affranchir 
des règles habituelles de compétences et de formes, mais aussi du respect de principes 
de fond. Le juge administratif contrôle les mesures prises dans le cadre de cette théorie et 
apprécie l’existence même de circonstances exceptionnelles en s’assurant que l’adminis-
tration était effectivement dans l’impossibilité de prendre la mesure en cause de manière 
régulière et en vérifiant que les actes ont été pris dans un but d’intérêt général, notamment 
pour assurer la continuité de l’État, et ont été rendus nécessaires par les circonstances 
particulières du moment.
L’article 16 de la Constitution française du 4 octobre 1958 a d’ailleurs été inspiré par cette 
même théorie des circonstances exceptionnelles et son article 36 prévoit un état de siège3 
qui est décrété en Conseil des ministres et autorisé par le Parlement en cas de prorogation 
au-delà de douze jours.
La loi no 55-385 du 3 avril 1955, révisée à plusieurs reprises, permet d’instaurer un état 
d’urgence dont une « constitutionnalisation » a été envisagée à la suite des attentats de 
Paris du 13 novembre 2015. Elle n’a pas abouti mais a suscité des débats qui ont rappelé 
l’antique question du rapport entre la situation d’exception et le droit.
Par ailleurs, avec l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19), l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que cette situation constitue une urgence 
de santé publique de portée internationale. Elle est aggravée par le caractère pathogène et 
contagieux du virus Covid-19. Dans ces circonstances sanitaires exceptionnelles, le Parlement 
a adopté, après la procédure accélérée engagée par le Gouvernement le 18 mars 2020, la loi 
no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 qui instaure 
un dispositif d’état d’urgence sanitaire (titre I), prend des mesures d’urgence économique et 
d’adaptation à la lutte contre l’épidémie de Covid-19 (titre II) et organise le report du second 
tour des élections municipales, communautaires, des conseillers de Paris et des conseil-
lers métropolitains de Lyon (titre III). Son article 4 a institué un état d’urgence sanitaire, 

3. V. aussi art. L. 2121-1 à L. 2121-8 du Code de la défense.
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par dérogation aux dispositions de l’article L. 3131-13 du Code de la santé publique qu’elle a 
créée, et a déclaré un état d’urgence sanitaire pour une durée de deux mois à compter de 
l’entrée en vigueur de cette loi, à savoir le 24 mars 2020. Dans sa décision no 2020-799 DC 
du 26 mars 2020 (loi organique d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19), le Conseil 
constitutionnel a décidé que la loi organique d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
est conforme à la Constitution et qu’il n’y a pas lieu de juger que cette loi organique a été 
adoptée en violation des règles de procédure prévues à l’article 46 de la Constitution, compte 
tenu des circonstances particulières du contexte sanitaire. Il sera alors noté l’utilisation de 
la formule « circonstances particulières » par le Conseil constitutionnel, à cette occasion.
Plusieurs lois ont ensuite été adoptées pour proroger ou sortir de l’état d’urgence sani-
taire à l’instar de la loi no 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions, la loi no 2020-856 du 9 juill. 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, la loi no 2020-1379 du 14 nov. 2020 autorisant la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, la loi no 2021-
160 du 15 févr. 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire, la loi no 2021-689 du 31 mai 2021 
relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, la loi no 2021-1040 du 5 août 2021 relative 
à la gestion de la crise sanitaire, la loi no 2021-1172 du 11 sept. 2021 autorisant la prorogation 
de l’état d’urgence sanitaire dans les Outre-mer, la loi no 2021-1465 du 10 nov. 2021 portant 
diverses dispositions de vigilance sanitaire et la loi no 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant 
les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le Code de la santé publique.
Dans son étude annuelle 2021, intitulée « Les états d’urgence : la démocratie sous 
contraintes », le Conseil d’État a présenté une grille de lecture et d’emploi de ce régime 
d’exception qui a été appliqué plus de la moitié de la période 2015-2021, avec une série de 
propositions visant à améliorer l’action publique.
Le juge des référés du Conseil d’État a rendu plusieurs milliers d’ordonnances de référé 
durant l’instauration de l’état d’urgence sanitaire en matière de libertés publiques et de 
droits fondamentaux, en application des articles L. 521-1 du CJA, dit « référé-suspension », et 
L. 521-2 du CJA, dit « référé-liberté ». À titre d’illustration, dans une ordonnance nos 460002 
du 11 janvier 2022, le juge des référés du Conseil d’État, statuant en formation collégiale, a 
précisé que les préfets ne peuvent imposer le port du masque en extérieur qu’à certaines 
conditions : il doit être limité aux lieux et aux heures de forte circulation de population quand 
la distanciation physique n’est pas possible, et uniquement si la situation épidémiologique 
locale le justifie. Mais le préfet peut délimiter des zones suffisamment larges pour que la 
règle soit compréhensible et son application cohérente.
Le 20 septembre 2022, en ce qui concerne le droit de chacun de vivre dans un environne-
ment équilibré et respectueux de la santé, le Conseil d’État a jugé, en chambres réunies, que 
pour prévenir ou faire cesser une atteinte à l’environnement dont il n’est pas sérieusement 
contestable qu’elle trouve sa cause dans l’action ou la carence de l’autorité publique, le 
juge des référés peut, en cas d’urgence, être saisi soit sur le fondement de l’article L. 521-1 
du CJA ou, le cas échéant, sans qu’aucune condition d’urgence ne soit requise, sur le 
fondement des articles L. 122-2 et L. 123-16 du Code de l’environnement, afin qu’il ordonne la 
suspension de la décision administrative, positive ou négative, à l’origine de cette atteinte, 
soit sur le fondement de l’article L. 521-3 du CJA, afin qu’il enjoigne à l’autorité publique, 
sans faire obstacle à l’exécution d’une décision administrative, de prendre des mesures 
conservatoires destinées à faire échec ou à mettre un terme à cette atteinte. En outre, le 
droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé, tel que 
proclamé par l’article 1er de la Charte de l’environnement, présente le caractère d’une liberté 



INTRODUCTION

17

fondamentale au sens de l’article L. 521-2 du CJA. Toute personne justifiant, au regard de sa 
situation personnelle, notamment si ses conditions ou son cadre de vie sont gravement et 
directement affectés, ou des intérêts qu’elle entend défendre, qu’il y est porté une atteinte 
grave et manifestement illégale du fait de l’action ou de la carence de l’autorité publique 
peut saisir le juge des référés sur le fondement de cet article. Il lui appartient alors de 
faire état de circonstances particulières caractérisant la nécessité pour elle de bénéficier, 
dans le très bref délai prévu par ces dispositions, d’une mesure de la nature de celles qui 
peuvent être ordonnées sur le fondement de cet article. Dans tous les cas, l’intervention 
du juge des référés dans les conditions d’urgence particulière prévues par l’article L. 521-2 
est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et 
à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires. Compte tenu du cadre temporel 
dans lequel se prononce le juge des référés saisi sur le fondement de l’article L. 521-2, les 
mesures qu’il peut ordonner doivent s’apprécier en tenant compte des moyens dont dispose 
l’autorité administrative compétente et des mesures qu’elle a déjà prises (CE, CHR, 20 sept. 
2022, M. et Mme P., no 451129).
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LEÇON 1

DROIT ADMINISTRATIF GÉNÉRAL :  
ORGANISATION ADMINISTRATIVE  
ET POUVOIR RÉGLEMENTAIRE

11. L’État français dispose à la fois d’une Administration centrale, qui connaît des démem-
brements à l’instar des établissements publics et des autorités administratives et publiques 
indépendantes, et d’une Administration déconcentrée. La décentralisation territoriale a 
progressé en France depuis le début des années 1980 et les collectivités territoriales 
occupent dorénavant une place importante dans l’organisation administrative de celle-ci.
L’État poursuit la rationalisation et la simplification de l’organisation administrative ainsi 
que de son fonctionnement.
Par une circulaire du 27 décembre 2022 relative à l’application des lois1, la Première ministre 
rappelle : que veiller à la rapide et complète application de la loi répond à une triple exigence 
de démocratie, de sécurité juridique et de responsabilité politique ; que faire en sorte que la 
loi s’applique rapidement, efficacement et de façon conforme à son esprit est un impératif 
démocratique et que chaque disposition législative qui demeure inappliquée est une marque 
d’irrespect envers la représentation nationale et de négligence vis-à‑vis de nos concitoyens ; 
que faire en sorte que la période qui sépare la publication de la loi de l’intervention des 
mesures réglementaires d’application soit la plus brève possible est facteur de sécurité 
juridique et que, dans l’attente de la parution des textes réglementaires, déterminer quel est 
le droit applicable ne va pas sans incertitude, parce qu’il peut être délicat de faire le départ 
entre les dispositions de la loi nouvelle qui sont suffisamment précises pour être immédia-
tement applicables et celles qui ne pourront recevoir application qu’après l’intervention des 
mesures réglementaires qui leur sont nécessaires ; que faire en sorte que soient rapidement 
prises les mesures réglementaires nécessaires à l’application de la loi est une condition de 
la crédibilité politique des réformes engagées par le Gouvernement et que le vote de la loi 
n’est pas l’achèvement de la réforme, étant précisé que pour traduire la réforme dans les 
faits, il faut investir dans sa présentation, sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation.

1. JORF no 0301 du 29 déc. 2022, texte no 2.
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Section 1

Fondamentaux sur l’organisation administrative 
et pouvoir réglementaire

§ 1.	 L’organisation administrative de l’État français

A.	 Au niveau central

12. La Constitution française du 4 octobre 1958 a réparti les compétences au sein du pouvoir 
exécutif entre le président de la République (art. 8, 9, 13, 19), le Premier ministre (art. 19, 20, 
21, 39, 49) et les autres membres du Gouvernement2 (art. 19 et 22).
Les attributions des ministres sont fixées par un décret délibéré en Conseil des ministres, 
après avis du Conseil d’État, en application de l’article 1er du décret no 59-178 du 22 janvier 
1959 relatif aux attributions des ministres.
L’article 2 du décret no 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration précise 
que les administrations civiles de l’État, placées sous l’autorité du Premier ministre et de 
chacun des ministres, se composent, d’une part, d’administrations centrales et de services 
à compétence nationale, d’autre part, de services déconcentrés. La répartition des missions 
entre les administrations centrales, les services à compétence nationale et les services 
déconcentrés s’organise selon les principes fixés par ce décret qui confie aux administrations 
centrales et aux services à compétence nationale les seules missions qui présentent un 
caractère national ou dont l’exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon 
territorial. Les autres missions, notamment celles qui intéressent les relations entre l’État 
et les collectivités territoriales, sont confiées aux services déconcentrés.
La coordination interministérielle est assurée par des organismes placés auprès du Premier 
ministre comme le secrétariat général du Gouvernement3 (SGG), le secrétariat général des 
affaires européennes4 (SGAE) ou le secrétariat général de la défense et de la sécurité natio-
nale5 (SGDSN).

B.	 Au niveau déconcentré

13. L’Administration territoriale de l’État repose sur un missi dominici qui est le préfet. 
L’article 726 de la Constitution du 4 octobre 1958 prévoit que dans les collectivités territo-
riales de la République, le représentant de l’État, le préfet en l’occurrence, représentant de 
chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois.
Les pouvoirs des préfets et les règles relatives à l’organisation et à l’action des services de 
l’État dans les régions et départements sont définis par le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 

2. Compétence du ministre d’organisation du service au titre du pouvoir réglementaire (CE, sect., 7 févr. 1936, 
Jamart, p. 172, GAJA no 45).
3. S. Lasvignes, Le secrétariat général du Gouvernement, Les Cahiers de la fonction publique, 2006.
4. Décret no 2005-1283 du 17 oct. 2005 relatif au comité interministériel sur l’Europe et au secrétariat général des 
affaires européennes.
5. Art. R*1132-1 et s. du Code de la défense.
6. Modifié par l’article 5 de la loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003.




